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De  supprimer  la  condition  du  Marc  d'argent , 
notamment  pour  la  prochaine  Législature  y et 
même  toutes  autres  distinctions  d'éligibilité * 
fondées  sur  la  différence  des  contributions; 


Maire  de  Milly  , Electeur  du  Département  de 
Seine  et  Oise. 


A u moment  où  rassemblée  nationale  s'oc- 
cupe de  revoir  l’ensemble  de  la  constitution 
d*  effacer  de  cet  ouvrage  sublime  quelques 
taches  qui  pourraient  en  ternir  l’éclat  ; en 
un  mot , delà  rendre  digne  delà  postérité 
la  plus  reculée , je  pense  que  tous  les  bons 
citoyens  doivent  s1  unir  à elle  pour  perfee* 
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tionner  ce  travail  immense  et  le  rendre 
immuable  comme  l’empire  auquel  il  est 
destiné.  Oui  tous  les  citoyens  peuvent  et 
doivent  concourir  à ce  pacte  social  qui 
les  intéresse  et  les  oblige  tous.  D’apres 
ces  principes  qui  sont  incontestables  et 
que  l’assemblée  nationale  elle-même  a con- 
sacrés , je  bazarderai  quelques  réflexions 
sur  la  grande  et  importante  question  qu'on 
y traite  actuellement. 

Les  comités  de  révision  et  de  constitu- 
tion ont  proposé  , avec  raison , la  suppres- 
sion de  la  condition  du  marc  d’argent  at- 
tachée à l’éligibilité  des  membres  du  corps 
législatif;  mais  ils  proposent,  en  même 
tems , d’augmenter  la  contribution  exigée 
pour  être  électeur  ; et  comme  ce  nou- 
veau mode  d’éligibilité  n’a  pu  influer 
sur  le  choix  des  électeurs  actuels  , ils 
refusent  à la  prochaine  législature  la  faveur 
qu’ils  sollicitent  pour  les  suivantes;,  je 
démontrerai  dans  un  moment  , que  si  la 
condition  du  marc  d’argent  a , comme  il 
n§n  faut  pas  douter,  des  inconvéniens 
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réels  pour  toutes  les  législatures  en  géné- 
ral ; si  elle  est  aussi  opposéqaux  principes 
constitutioneis  , qu'e;;e  est  contraire  à 
l1  intérêt  nationale  , c'est  principalement 
pour  la  législature  / prochaine  / que  ses 
effets  dangereux  se  a eu  i plu  s sensibles 
et  plus  considérables  : mais,  au  para  vaut 
je  dois  discuter  le  principe  qui  a servi  de 
baze  à la  proposition  des  comités. 

L’assemblée  nationale  à détru’t  tous  les 
privilèges , aboli  toutes  les  administrations; 
cependant,  si  elle  adoptait  le  mode  d ligi- 
bilité  qui  lui  est  proposé  , elle  ferait  revivre 
le  plus  infâme  des  privilèges  la.  plu® 
funeste  des  distinctions  la  plus  contraire 
aux  mœurs  ;et  à la  morale  d1  un  peuple 
libre.  La  classe  des  riches  tend  naturelle* 
ment , par  tous  les  moyens  de  supériorité 
que  donne  faisante  , à s’élever  au-dessus 
des  autres  : que  sera-ce  si  fou  y attache 
exclusivement  tous  les  emplois  important  y 
toutes  les  places  ho  arables  ? Y assemblée 
nationale  a voulu  qn  elle  devinsent  le  prix 
des  vertus  et  des  taiens , sans  autre  dis* 
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tinction  ; elle  a garanti  ce  droit  précieux 
à tous  les  citoyens  par  un  article  essentiel  de 
la  cnostitution.  ( 1 ) Elle  ne  détruira  donc 
point  par  une  contradiction  manifeste , 
l une  de  ses  plus  belles  conceptions  , elle 
souffrira  que  F homme  vertueux , Je  citoyen 
éclairé,  soit  apperçu,  recherché,  honoré, 
récompensé  dans  toutes  les  classes , et  les 
situations  , ou  la  nature  et  les  circonstances 
Font  placé.  La  loi  qu’on  lui  propose  , jette- 
rait l’effroi  et  le  découragement  dans  Famé 
des  meilleurs  citôyens,  étoufferait  le  germe 
des  vertus  et  des  talens  dans  les  classes 
nombreuses  des  citoyens  peu  fortunés; cette 
loi  frapperoit  de  nullité  la  muajere  partie 
du  peuple  , en  l’isolant  du  reste  de  la  na- 
tion , en  l’écartant  de  Félection  et  de  la  re- 
présentation, loin  de  répandre  cet  esprit 
public  , cet  amour  de  la  patrie  qu’il  est  si 

—— — ? — — i ■ — r-f- 

( 1 ) Tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places 
et  emplois  sans  autre  distinction  que.  délié  des 
vertus  et  des  talens.  Titre  premier  de  l^cte ; copstiçu- 
tionel.  Article  premier. 
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essentiel  de  propager , elle  en  arrêterait  les 
progrès  , de  la  manière  la  plus  rapide  et 
la  plus  funeste.  \ 

Le  véritable  ordre  social  exige  que  tous 
les  membres  qui  composent  la  société, 
soient  égaux  devant  la  loi , rassemblée 
nationale  a heureusement  consacré  ce  prinr 
cipe  fondamental , d’une  manière  si  posi- 
tive , il  est  tellement  gravé  maintenant  dans 
tous  les  esprits,  qu’ils  serait  dangereux, 
impolitique  d’y  porter  la  moindre  atteinte  ; 
c'est  cependant  ce  qu’elle  ferait  en  créant 
des  distinctions  mesurées  sur  la  fortuné  et 
l’aisance  des  citoyens. 

Tout  homme  qui , inscrit  sur  le  registre 
des  contributions  publiques  , paye  une  taxé 
proportionnée  à ses  facultés  est  citoyen.  Il 
serait  absurde,  injusté  de  lui  refuser  cette 
qualité,  et  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques qui  en  dérivent  ; par  cela  seul  qu’iî 
payerait  moins  que  Celui  qui  à plus  de 
propriétés  ou  de  richesses.  En  effet  celui 
qui  contribue  aux  charges  de  l’état  dans 
telle  proportion  que  ce  soit , a intérêt  à 
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la  chose  publique  , c'est  encore  ce  que 
1 assemblée  nationale  à consacré  dans  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ( i ). 

Quelque  soit  la  ligne  de  démarcation 
que  Ton  trace  entre  le  citoyen  actif  et  le 
citoyen  éligible,  Ton  commettra  toujours 
Une  injustice  révoltante  envers  celui  qui  se 
trouvera  placé  en  deçà  , telle  faible  que 
soit  la.  différence.  Un  sol  ou  deux  de  moins 
que  la  taxe  déterminée  , pourront  lui  ravir 
un  droit  précieux  que  la  seule  qualité  de 
citoyen  devait  lui  assurer  ; ainsi  fartisans 
laborieux  dont  la  profession  est  peu  lucra- 
tive; le  malheureux  Colon  qui  cultive^ 
sans  succès  un  sol  ingrat  et  peu  productif, 
l'artiste  habile  mais  pauvre , l’écrivain 
lucide,  le  savant  studieux,  qui  renoncent 
à la  fortune  pour  se  consacrer  entière- 
ment à l'étude,  seroient  privés  , par  ce 
mode  d’éligibilté , des  droits  civils  et  po- 
litiques ; tandis  que  le  riche  faitnéant,  le 


(i)  Articles  VI  et  XIV. 
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bourgeois  inutile , îe  capitaliste  usurier  f 
jouiroient , exclusivement , de  ces  droits 
précieux , dont  presque  toujours  ils  sont 
indignes. 

Ces  réflexions  suffiront  sans  doute , 
pour  convaincre  l 'assemblée  nationale  de 
la  nécessité  de  supprimer  toute  con- 
dition d'éligibilité  fondée  sur  la  différence 
des  contr  butions  ; elle  sentira  qu’il  est 
juste  , naturel  et  conforme  aux  grands 
principes  qu’elle  a décrétés  à n exiger 
d’aetres  conditions  en  ce  genre  , que 
celle  de  payer  une  contribution  quel- 
conque proportionnée  à ses  facultés.’ 
Cette  loi  uniforme , généralement  desirée 
par  la  nation , applanirait  toutes  les  dif- 
ficultés , appaiserait  les  troubles  et  les 
émeutes  qui  s’élèvent  dans  les  assemblées 
primaires  et  de  communes  à f occasion, 
des  différent  modes  d éligibilité  ; tous  les 
bons  citoyens  qui  s’en  éloignent  à cause 
de  ces  troubles , y seraient  ramenés  par 
l’espoir  d'y  voir  régner  le  calme  et  la  tran- 
quillité que  leur  présence  y fixeroit  sans* 
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doute.  Ces  assemblées  seraient  générale- 
ment  mieux  composées  , e .les  élections 

qui  s’y  feraient , seraient  plus  pures  , plus 

éclairées  et  plus  utiles. 

Si  ces  avantages, pécieux  et  mille  autresquî 
resulteroient  de  la  réforme  que  je  propose, 
sont  généralement  sentis  , appréciés  , 
comme  il  n’est  plus  permis  d’en  douter, 
on  ne  saurait  trop  s’empresser  d’en  faire 
jouir  la  nation  ; on  ne  pourrait,  sur-tout 
Sans  mettre  la  constitution  en  danger  , 
se  dispenser  de  les  adopter  pour  la  pro- 
chaine législature. 

C’est  ici  que  je  dois  remplir  l’engagement 
que  j’ai  pris  de  prou  ver  que  c’est  pour  cette 
législature  singulièrement,  que  la  suppres- 
sion de  la  condition  du  marc  d’argent  est 
juste,  necessaire , et  j ose  dire  indispensa- 
ble : en  effet , on  ne  peut  disconvenir , et 
l’assemblée  nationale  ne  doute  point  de  l’im- 
portance et  de  la  difficulté  des  travaux 
qu  elle  laisse  à ses  successeurs.  Une  cons- 
titution naissante  à maintenir , contre  les 
efforts  multipliés  d’ennemis  puissans  et 
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nombreux,  qui  se  coalisent , et  s'agitent 
en  tous  sens  pour  la  détruire  ; le  code  ci- 
vil à réformer  et  à dégager  d’  une  foule  de 
lois  barbares  qui  contrastent  étrangement 
avec  nos  lois  nouvelles  , et  ne  peuvent  être 
tolérées  plus  iongrtems  ; F uniformité,  des 
coutumes  à établir , ouvrage  aussi  difficile 
peut-être  , qu’aucun  de  ceux  que  rassem- 
blée nationale  ait  entrepris  ; le  recouvre- 
ment des  impositions  , le  rétablissement 
de  l’ordre  et  de  la  subordination  ; l1  auto- 
rité légitime  à affermir,  en  un  mot,  le 
mouvement  et  la  vie  à redonner  à la  ma- 
chine du  gouvernement 'obstruée  dans  tou- 
tes ses  parties  par  l’effet  d'une  révolution 
précieuse,  sans  doute,  à la  nation  Fran- 
çaise, mais  dont  les  secousses  violentes  et 
inévitables  ont  ébranlé  tout  F empiré.:  Telle 
est  la  tâche  aussi  délicate i qu’importante , 
réservée  à la  prochaine  législature.  Or, 
quelle,  force  de  raison  , quelle  énergie  de 
courage  , quel  foyer  de  liimières  , quelle 
ruasse  de  connaissances  approfondies  ne 
faut-il  pas  réunir  dans  cette  législature im- 
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portante  et  décisive  , car  on  ire  peut  en  dou- 
ter, de  sa  composition  dépendra  le  sort 
de  la  constitution , et  les  destins  de  l’ein- 
pire  sont  attachés  à cette  législature. 

Est-ce  dans  la  classe  précieuse  des  cul- 
tivateurs, tout  estimables  que  soient  d’ail- 
leurs les  citoyens  qui  la  composent,  que 
1 on  peut  espérer  de  trouver  les  rares  et 
éminentes  qualités  qui  doivent  caractériser 
les  membres  de  la  seconde  législature  ? 

JM  est-ce  pas  plutôt  dans  celle  des  juris- 
consultes, des  publicistes,  des  philosophes, 
des  historiens.  Ces  hommes  habitués  à ob- 
server, a etudier , a comparer  les  peuples  , 
leurs  moeurs,  leurs  lois etleurs  préjugés,  à th 
rerde  ces  combinaisons  diverses  des  résul- 
tats précieux, dignes  d’éclàirer  leur  patrie  et 
de  guider  son  gouvernement  ; certes  , ce 
,soîit  là  les  hommes  qui  conviennent  davan- 
tage à la  prochaine  législature.  Et  cependant 
ce  sont  eux  qui  s’en  trouveraient  écartés 
par  l’effet  de  la  condition  du  marc  d’ar- 
gent, si  ellepouvoit  influer  sur  sa  forma  - 
tion. 
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En  effet,  les  impositions  nouvelles  n’é 
tant  point  encore  réparties  , et  ne  pouvant 
l’être  avant  les  prochaines  élections  , on 
ne  peut  prendre  pour  base  d’éligibilité  que 
les  anciens  rôles;  or,  on  sait  que  les  im- 
pôts directs  supprimés  n’ateignaient  d’une 
manière  sensible  que  deux  classes  de  ci- 
toyens , les  propriétaires  et  leurs  fermiers  ; 
que  les  autres  classes  dont  lés  revenus  rie 
sont  fondés  que  sur  des  capitaux  ou  l’in- 
dustrie , échappaient  presque  toujours  à 
l’impôc  direct,  ou  n’y  contribuaient  que 
d'une  manière  très  - disproportionnée  à 
leurs  facultés.  Or , il  en  résulterait  qu’une 
foule  de  citoyens  aisés , instruits  , éclai- 
rés , très-propres  à l’administration  et  aux 
affaires  , se  trou  reraient  exclus  des  pro- 
chaines élections  par  la  nature  seule  et  le 
genre  des  anciennes  contributions.  C’est 
une  vérité  dont  on  sera  pleinement  con- 
vaincus en  consultant  les  listes  des  citoyens 
éligibles  de  tous  les  cantons  et  munici- 

tous  les  départemens  h vérifier 
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ce  fait  important,  à attester  aux l^gi da- 
teurs , et  à se  réunir  pour  solliciter  de  leur 
justice,  de  leur  patriotisme  éclairé,  la  ré- 
forme  d’un  décret  dont  l’ influence  sur  les 
législatures,  et  particulièrement  sur  la  pro- 
chaine , pourrait  entraîner  la  ruine  de  1 é- 
clifice  majestueux  qu’ils  ont  élevé  avec  tant 
de  soin  et  de  courage  sur  les  bases  solides 
de  légalité  et  de  la  liberté  sur  lesquelles 
seules  reposent  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  le  salut  de  l’empire. 


De  l'Imprimerie  de  Pain  , Imprimeur-Libraire, 
Cloitre  Saint-Honoré 


